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NICOLA GUNDT
Université de Maastricht

PROJET DE LOI SUR L’ÉGALITÉ SALARIALE 
ENTRE HOMMES ET FEMMES

Au cours des six derniers mois, pour une fois, le droit du travail néerlandais n’a pas 
connu de grands changements, car il a fallu beaucoup de temps pour se mettre d’accord sur 
la composition du nouveau gouvernement. Cet article portera donc sur les projets à venir 
plutôt que sur des réformes actuelles. Deux domaines devraient prochainement connaître 
des modifications : le droit du licenciement, le congé parental et le congé paternité.

I – DE NOUVELLES IDÉES SUR LA LOI SUR LES LICENCIEMENTS
La réforme de 2015 a introduit un système strict de sept motifs de licenciement. 

L’employeur doit pouvoir justifier pleinement un des motifs pour pouvoir licencier 
légalement un salarié. En outre, en cas de licenciement, l’employeur doit verser une 
indemnité appelée indemnité transitoire. Depuis cette réforme, les employeurs se sont 
plaints des sept motifs, beaucoup trop limités et demandent de pouvoir les combiner entre 
eux. Lors des négociations autour du nouveau gouvernement de coalition, il est apparu 
évident que des mesures devaient être prises sur le licenciement. Ainsi dans l’accord de 
coalition, figure l’acceptation des signataires de proposer une loi qui tienne compte des 
objections et des plaintes contre le système actuel1. En premier lieu, la future loi permettra, 
de nouveau, de combiner différents motifs de licenciement pour motiver un licenciement. Le 
principe est qu’un employeur ne peut pas et ne devrait pas continuer à employer un salarié 
qui ne donne pas satisfaction et qui ne peut pas s’entendre avec son employeur. Selon la loi 
actuelle, un de ces deux aspects doit être prouvé pour servir de motif de licenciement. Le 
nouveau gouvernement entend modifier cette situation. Il doit être possible de combiner 
les motifs si le juge estime que la relation de travail ne peut pas être poursuivie, y compris 
si aucun des deux motifs n’est suffisamment établi en soi. D’après le gouvernement, cet 
assouplissement sera compensé par une indemnité supplémentaire pouvant aller jusqu’à 
la moitié du montant de l’indemnité transitoire qui restera due. En substance, l’employeur 
aura plus de facilités pour motiver le licenciement mais devra verser au salarié une 
contrepartie en échange de cet assouplissement. Vu de l’extérieur, il s’agit d’une étrange 
décision. Après tout, soit le législateur estime qu’un licenciement fondé sur deux motifs à 
moitié remplis, mais se renforçant l’un l’autre, suffit à justifier un licenciement, auquel cas 
verser une indemnité plus élevée est un choix politique pour le moins intéressant. Soit 
le législateur estime que deux motifs de licenciement à moitié remplis ne correspondent 
pas à un motif complet, auquel cas le licenciement n’est pas un choix politique possible. 
Toutefois, le fait de choisir et d’accepter deux motifs à moitié remplis et une indemnité 
supplémentaire place cette nouvelle forme de licenciement sous le signe du compromis. 

1	  Regeerakkoord 2017, Para 2.1.
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L’indemnité transitoire elle-même est aussi sur le point de subir des changements 
s’agissant de l’indemnité à verser en cas de cessation de la relation de travail en raison d’une 
maladie de longue durée (plus de 104 semaines) ou en cas de licenciement pour motif 
économique2. L’indemnité transitoire a un double objectif : compenser la perte d’emploi 
et offrir des possibilités et des moyens de réinsertion et de recherche d’un nouvel emploi3. 
Lorsque le salarié est licencié après deux ans de maladie parce que la réintégration n’est 
pas possible pour l’employeur, cette compensation est considérée comme injuste. En effet, 
l’employeur a déjà engagé beaucoup de frais en versant au salarié son salaire pendant 
deux ans et aussi, probablement, en lui finançant une partie du processus de réinsertion ou 
de reconversion. De plus, la période d’inactivité de deux ans est également incluse dans la 
période durant laquelle l’indemnité est due. Par conséquent, le gouvernement a examiné 
différentes possibilités pour surmonter ces problèmes. La première option consistait à 
exempter les employeurs de l’obligation de verser l’indemnité transitoire. Mais cette option 
a rapidement été écartée, car, aux yeux du législateur, elle était contraire aux objectifs de 
l’indemnité4. Après tout, même une personne qui, après deux ans de maladie ou d’invalidité 
prolongée, perçoit une prestation d’invalidité (invalidity benefit) peut avoir la possibilité 
de trouver un nouvel emploi différent, auquel cas l’indemnisation pourrait s’avérer utile. 
Cela est particulièrement vrai pour les salariés qui ne bénéficient que de prestations 
d’invalidité partielle. Cependant, selon le législateur, même les salariés qui jouissent d’une 
prestation d’invalidité totale peuvent aussi bénéficier de l’indemnité transitoire5. En outre, 
l’exclusion totale du droit à une indemnité transitoire pour les salariés dans l’incapacité de 
travailler pendant deux ans est incompatible avec la législation néerlandaise sur l’égalité de 
traitement des personnes handicapées et des malades chroniques6. Selon la proposition, 
l’employeur devra continuer à verser l’indemnité et essayer de réinsérer le salarié, sachant 
que les frais engagés seront remboursés et donc compensés. L’indemnité sera versée par 
les caisses du chômage qui augmenteront les cotisations de 0,1 % afin de disposer des 
fonds nécessaires7.

La proposition de réforme de l’indemnité transitoire comprend également l’idée de 
modifier les lois applicables en cas de licenciement économique. Selon le législateur, les 
lois actuelles sont considérées comme injustes et trop lourdes pour les employeurs, qui 
sont déjà en prise avec des difficultés économiques. Actuellement, la loi admet que des 
mesures équivalentes à l’indemnité transitoire, dont la valeur doit être au moins égale 
à l’indemnité transitoire, puissent être prévues par convention collective de travail ; les 
conventions collectives ne peuvent donc pas stipuler des mesures visant à en réduire les 
coûts8. En vertu des propositions de lois, l’indemnité transitoire ne sera pas due en cas de 
licenciement économique si l’employeur a conclu une convention collective, avec un ou 
plusieurs syndicats, qui prévoit des mesures visant à prévenir ou à réduire les périodes de 
chômage, quelle que soit la valeur monétaire de ces mesures. L’essentiel est que les mesures 
conventionnelles doivent offrir de réelles perspectives de prévention ou de réduction du 

2	  Kamerstukken II, 2016/17, 34699, nr 3.
3	  Kamerstukken II, 2013/14, 33818, nr 3.
4	  Kamerstukken II, 2016/17, 34699, nr 3.
5	  Ibidem.
6	  Ibidem, p. 3.
7	  Ibidem, p. 8.
8	  Art. 7:673b BW.
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chômage9. Ces mesures peuvent être assorties d’une indemnisation financière. Si la totalité 
de l’indemnité doit être versée en numéraire, en général, le montant devra être égal à 
l’indemnité légale. Toutefois, dans le cadre de la proposition, des indemnités plus faibles 
sont envisageable notamment si la situation économique de l’entreprise est si grave que 
cela ne lui permet pas de verser ces indemnités, ou si les parties à la convention collective 
conviennent d’utiliser les fonds disponibles pour d’autres mesures comme les programmes 
de reconversion ou des mesures similaires10. À notre avis, cette proposition est périlleuse. 
Même si elle se limite au licenciement économique, elle semble sujette aux abus, car, par 
exemple, renforcer le pouvoir concurrentiel de l’entreprise peut aussi constituer un motif 
économique. En outre, il est intéressant de noter que le législateur opte pour une voie qui 
existe déjà, l’exonération par convention collective, mais qui, jusqu’à présent, n’a presque 
jamais été utilisée. Il existe déjà une disposition beaucoup plus facile à appliquer mais elle 
n’est pas largement utilisée. C’est pourquoi, à notre sens, une disposition plus compliquée, 
moins favorable, qui rejettera la faute sur les syndicats d’avoir détérioré les conditions de 
travail, n’a pas plus de chances d’être utilisée. 

II – L’ÉQUILIBRE ENTRE VIE PROFESSIONNELLE ET VIE PRIVÉE
Le second domaine dans lequel des réformes sont évoquées concerne l’équilibre entre 

le travail et la vie privée des parents qui travaillent. Depuis 2016, le congé parental, le congé 
paternité et le congé de naissance ont fait l’objet de plusieurs projets d’amendements, mais 
récemment, une nouvelle proposition sur la prolongation du congé en cas de naissance 
(Wet invoering extra geboorteverlof, WIEG) a donné lieu à une consultation publique sur 
Internet11. La proposition du Parlement n’indique pas clairement s’il existe ou non un lien 
entre le socle des droits sociaux et les efforts visant à concilier vie professionnelle et vie 
privée. On ne trouve aucune trace d’un éventuel lien dans les « travaux préliminaires » 
du Conseil économique et social (Sociaal Economische Raad, SER) chargé d’émettre des 
recommandations. 

En révisant les lois sur le congé, le Conseil souhaite atteindre trois objectifs : une 
plus grande participation des femmes à l’emploi, de meilleures possibilités de concilier 
travail rémunéré et garde d’enfants ainsi que davantage de flexibilité des modèles de 
temps de travail12. En ce qui concerne les besoins de l’enfant, le Conseil souligne que 
le congé permet d’assurer la continuité et la stabilité de la garde, toutes deux étant de 
grande importance. Enfin, les pères auront davantage la possibilité de s’impliquer, dès 
le début, dans la garde de l’enfant et les tâches ménagères, rendant ainsi la répartition 
plus équitable. Les possibilités de congé pendant la première année de vie de l’enfant 
devraient donc être élargies et les lois en vigueur (congé de naissance, congé paternel, 
congé parental) simplifiées13. Toutefois, les futures lois ne devraient pas entraîner de 
charges (financières) supplémentaires pour les employeurs. L’idée est de créer un système 
unifié de congé, qui ne puisse pas être transféré d’un parent à l’autre et qui corresponde au 
congé actuel plafonné à 26 semaines. Le ministre des Affaires sociales n’a cependant pas 

9	  Kamerstukken II, 2016/17, 34699, nr 3.
10	  Ibidem, p. 10.
11	  Concept wetsvoorstel WIEG, 19 februari 2018.
12	  Recommandation du SER Optimalisering verlof na geboorte kind, advies 2018/1, 16 februari 2018.
13	  Ibidem.
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retenu la proposition. Sa proposition prolonge les périodes de congé après la naissance 
et pendant les premières années de vie du bébé. L’objectif est de renforcer le lien entre le 
bébé et le parent et de permettre, dès le début, une répartition plus équitable des tâches 
ménagères14. En premier lieu, la proposition prolonge le congé de naissance rémunéré 
pour le partenaire de la mère actuellement de deux jours à l’équivalent horaire d’une 
semaine de travail. De plus, le partenaire a droit à cinq semaines de congé sans solde au 
cours des six premiers mois de la vie du bébé. Toutefois, pendant ce congé, les prestations 
sont accordées jusqu’à concurrence de 70 % du taux de rémunération journalier maximal 
assuré. Le législateur entend rendre le congé du partenaire plus égal à celui de la mère, 
renforçant ainsi la présence de la mère sur le marché du travail15. Par ailleurs, les partenaires 
veulent de plus en plus participer dès le début à l’éducation de l’enfant et souhaitent répartir 
plus équitablement les tâches ménagères. Le fait de reléguer au second plan l’emploi 
rémunéré, pendant un certain temps, aide à trouver ce nouvel équilibre16. Le congé peut 
être pris à temps plein ou partiel, si l’employeur accepte cette dernière possibilité. En outre, 
les deux parents ont droit à un congé parental de 26 semaines, qui n’est toutefois pas 
rémunéré, à moins que l’employeur en convienne autrement.

En conclusion, le droit néerlandais n’a pas connu de grands changements, en raison de 
la prolongation des pourparlers de la coalition et de l’impossibilité pour le gouvernement 
sortant de légiférer sur des questions controversées. Cependant, les idées ont mûri entre-
temps et un certain nombre de propositions sont maintenant à l’agenda dans les Chambres 
du Parlement. Les deux réformes analysées ci-dessus auront, si elles sont adoptées, des 
conséquences sur l’avenir du droit du travail néerlandais, car elles touchent à la rupture des 
contrats de travail et à la manière de trouver un équilibre entre l’intérêt de l’employeur de 
disposer facilement d’une main-d’œuvre et l’intérêt des salariés d’avoir du temps en cas 
de changements importants et décisifs dans leur vie privée. En ce sens, les changements 
s’inscrivent dans la lignée – et dans le cas du licenciement, partiellement à contrecourant – 
des réformes des deux dernières années, à commencer par la loi sur l’emploi et la sécurité 
ainsi que la loi sur le travail sans limite de temps et de lieu.

14	  Cela été déjà prévu dans les précédentes ébauches, Kamerstukken II, 2016/17, 34617, nr. 3 p. 1.
15	  Concept wetsvoorstel WIEG, 19 februari 7.
16	  Ibidem, p. 8.
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3. The paper chosen as the winner of the 
award will be assured publication in a 
member journal, subject to any revisions 
requested by that journal.
4. Papers may be submitted preferably in 
English, but papers in French, or Spanish 
will also be accepted. The maximum length 
is 12,500 words, including footnotes and 
appendices. Longer papers will not be 
considered.
5. The author or authors of the paper chosen 
as the winner of the award will be invited to 
present the work at the Association’s 2018 
meeting, to be announced on the website of 
the Association. Efforts are being undertaken 
to provide an honarium and travel expenses 
for the presentation of the paper. Until that 
effort bears fruit, however, the Association 
hopes that home institutional funds would 
be available to support the researcher’s 
presentation.
6. The deadline for submission is March 
31rd, 2018. Submissions should be sent 
electronically in Microsoft Word to Frank 
Hendrickx, the President of the Association, 
at Frank.Hendrickx@kuleuven.be.

IALLJ  CALL FOR PAPERS ~ 2018 MARCO BIAGI AWARD   

Prior Recipients
of the Marco Biagi Award

2016	 Mimi Zou, « Towards Exit and Voice: 
Redesiging Temporary Migrant Workers’s 
Programmes) ».
2015	 Uladzislau Belavusau (Vrije 
Universiteit Amsterdam, Pays-Bas), «  A 
Penalty Card for Homophobia from EU 
Labor Law: Comment on Asociaţia ACCEPT 
(C-81/12) ».
2014	 Lilach Lurie (Bar-Ilan University, 
Israel), «  Do Unions Promote Gender 
Equality ? ».
2013	 Aline Van Bever (University of 
Leuven, Belgium), « The Fiduciary Nature of 
the Employment Relationship ».
2012	 Diego Marcelo Ledesma Iturbide 
(Buenos Aires University, Argentina), «  Una 
propuesta para la reformulación de la 
conceptualización tradicional de la relación 
de trabajo a partir del relevamiento de su 
especificidad jurídica ».
Special Commendation  : Apoorva Sharma 
(National Law University, Delhi), «  Towards 
an Effective Definition of Forced Labor ».
2011	 Beryl Ter Haar (Universiteit Leiden, 
The Netherlands), Attila Kun (Károli Gáspár 
University, Hungary) et Manuel Antonio 
Garcia-Muñoz Alhambra (University of 
Castilla-La Mancha, Spain), «  Soft On The 
Inside; Hard For The Outside. An Analysis 
Of The Legal Nature Of New Forms Of 
International Labour Law ».

To stimulate scholarly activity and broaden academic interest in comparative 
labour and employment law, the International Association of Labour Law Journals 
announces a Call for Papers for the 2018 Marco Biagi Award. The award is 
named in honor of the late Marco Biagi, a distinguished labour lawyer, victim of 
terrorism because of his commitment to civil rights, and one of the founders of the 
Association. The Call is addressed to doctoral students, advanced professional 
students, and academic researchers in the early stage of their careers (that 
is, with no more than three years of post-doctoral or teaching experience).
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